hPrincipe d'équivalence substantiel

· Repris dans plusieurs normes internationales (FAO, OMS), en particulier aux Etats-Unis
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· Le principe d'équivalence substantiel est un mécanisme opérationnel servant à indiquer que si un aliment ou un composé alimentaire est essentiellement semblable à un aliment ou à un composé alimentaire existant, il peut être traité de la même manière en ce qui concerne la sécurité.

· Il permet d'introduire sur le marché des organismes ne présentant pas de nouveaux risques pour la santé, et par la mise sur le marché d'OGM de protéger l'environnement, d'augmenter la productivité des plantes et de diminuer l'emploi des pesticides.

· Le principe fait appel à la communauté scientifique, aux industriels et à l'opinion publique.

· Les études sur les OGM sont plus approfondies que sur les aliments conventionnels. Evaluation chimique, nutritionnelle et expérimentation superficielle sur les animaux. Permet d'avoir une connaissance du contexte historique de l'aliment.

· Les analyses sont effectuées par les industriels fabriquant les OGM.

· Les analyses avant la mise sur la marché sont courtes car ne nécessitent pas d'études toxicologiques, immunologiques, et biologiques.

· la différence entre un aliment GM et son homologue naturel au delà de laquelle sa substance cesse d’être considérée comme équivalente n’est définie nulle part.

· Meilleure maîtrise de la qualité et de la sécurité des aliments (diminution d’un potentiel allergène, contrôle des mises sur le marché).
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Principe de précaution

· Principe de précaution inclus dans le droit communautaire par le traité de l’union européenne en 1992. La définition apparaît dans la Loi Barnier (1995) lors de la réforme sur l'environnement et est adoptée par la commission européenne le 2 février 2000.

· Selon la Loi Barnier : l’absence de certitude, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économique acceptable.

· Limitation des risques alimentaires, environnementaux et sanitaire.

· Ce principe met en jeu l'état par son adaptation sous forme de valeur juridique directe (comme en France) ou comme inspiration de l'action des politiques.

· Avant la mise sur le marché et durant le développement : Analyse des risques éventuels au niveau environnementaux et de la santé humaine et analyse des procédures de fabrication de ces OGM.

· En France, les analyses sont effectuées par la CBG (Commission du Génie Biomoléculaire) et l'AFSSA (Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments).

· La durée des analyses est aussi longue que la preuve de l'innocuité n'a pas été apportée, d'où une constitution de dossier de mise sur le marché conséquente et lourde.

· Si il y a doute, les mesures prises doivent êtres réexaminées et la mise sur le marché interdit.

· Le principe ne doit pas être envisagé à posteriori mais à priori, avant l'apparition du moindre dommage.

Par BRETON Elodie, COLLARD Gaëtane, GOUDOT Sébastien, MADET Nicolas, NOVELLO Célia, ROYER Gwladys,TAP Julien, TEISSIER Thomas.
Etiquetage

Dans le but de permettre aux consommateurs et aux utilisateurs de décider s'ils souhaitent ou non acheter un produit fabriqué à partir d'un OGM, deux règlements (CE) 1829/2003 et 1830/2003 ont été instaurés. Ils ont pour date d’entrée en vigueur le 07/11/03 et doivent être mis en application depuis le 18/04/04.

Tous les produits approuvés doivent être soumis à l'étiquetage obligatoire, s’ils contiennent plus de 0,9% d’OGM (seuil de détection). Et cela qu’il s’agisse d’aliment pour la consommation humaine ou animale. Aujourd'hui les OGM autorisés ne sont pas consommables en tant que tels. En revanche, les produits dérivés de ces OGM sont consommables sous la forme d’aliment à base de maïs (semoule,…) de soja (tofu,…) ou de colza, d’ingrédients (farine de maïs dans le pain,…), d’additif (lécithine de soja,…), de support d’arôme (amidons de maïs,…) et d’enzymes.

Cette étiquetage est aussi obligatoire lorsque les ingrédients sont produits à partir d'une matière première contenant plus de 0,5 % d'un OGM non encore autorisé en Europe, mais ayant fait l'objet d'une évaluation favorable par les autorités compétentes, et lorsqu'il n'y a plus de trace de la modification génétique mais que les produits sont issus d'OGM.

Les mentions au choix :

	La denrée alimentaire consiste en plusieurs ingrédients
	L'ingrédient est désigné par le nom d'une catégorie
	En l'absence de liste des ingrédients

	· "génétiquement modifié"

· "produit à partir de [nom de l'ingrédient] génétiquement modifié"

Entre parenthèse immédiatement  après le nom de l'ingrédient concerné
	· "contient [nom de l'organisme] génétiquement modifié"

· "contient [nom de l'ingrédient] produit à partir de [nom de l'organisme] génétiquement modifié"

Dans la liste des ingrédients
	· "génétiquement modifié"

· "produit à partir [nom de l'organisme] génétiquement modifié"

Apparaît clairement sur l'emballage

	Les mentions peuvent également figurer dans une note au bas de la liste des ingrédients
	

	Doit être inscrit dans une police de caractères au moins égale à celle de la liste des ingrédients.


Les OGM : Principes et réglementation

· Principe de précaution vs. Principe d’équivalence substantiel 

· Principe d’équivalence ethnique

· Etiquetage
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L'équivalence éthique :


Le contenu des aliments ne se limite pas à leur composition chimique et dans le cas des aliments GM, le débat public dépasse largement la question des risques alimentaires. Dans les pays en développement, l'accès au marché des semences est libre et gratuit.


Principe de l’égalité et la place de la justice= principe de base qui garanti les principe d’équivalence éthique environnementale, socio- économique et culturelle. L'équivalence qualitative gagnerait à être approchée par des méthodes qualitatives en reliant les facteurs éthiques et techniques.








